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ARTICLE 1 - FORME 

 

La Société est de forme anonyme. Elle est régie par les lois et règlements en vigueur, ainsi que par les 

présents statuts. 

 

 

ARTICLE 2 - OBJET 

 

La Société a pour objet en France et dans tous pays : 

 

- l’exploration, le développement, l’exploitation et la commercialisation de toute ressource 

minière ; 

 

- le tout directement ou indirectement, par voie de création de sociétés et groupements 

nouveaux, d’apport, de commandite, de souscription, d’achat de titres ou droits sociaux, de 

fusion, d’alliance, d’association et participation ou de prise ou de dation en location-gérance 

de tous biens et autres droits ; 

 

- et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, mobilières 

ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’un des objets visés ci-

dessus ou à tous objets similaires ou connexes. 

 

 

ARTICLE 3 - DENOMINATION 

 

La dénomination de la Société est : AUPLATA. 

 

Tous les actes et documents émanant de la Société doivent mentionner la dénomination sociale, 

précédée ou suivie immédiatement des mots « société anonyme » ou des initiales « S.A. » et de 

l’énonciation du montant du capital social. 

 

 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

 

Le siège social est fixé : Zone Industrielle Degrad-des-Cannes, Immeuble Simeg, 97354 Rémire-

Montjoly. 

 

Il peut être transféré en tout autre endroit sur le territoire français par simple décision du conseil 

d’administration, sous réserve de ratification de cette décision par la plus prochaine assemblée 

générale ordinaire. 

 

Le conseil d’administration a la faculté de créer, déplacer, fermer des agences, succursales partout où 

il le jugera utile. 

 

 

ARTICLE 5 - DUREE 

 

La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf années à compter de la date de son 

immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation 

dans les conditions légales. 
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ARTICLE 6 - CAPITAL SOCIAL - APPORTS 

 

6.1. Apports 

 

I – Lors de la constitution de la Société aux termes d’un acte sous seing 

privé en date à Mérignac, du 4 décembre 1984, il a été apporté par les 

actionnaires d’origine une somme en espèces de DEUX CENT 

CINQUANTE MILLE FRANCS. 250.000 Francs 

 

II – lors d’une augmentation de capital décidée par l’assemblée générale 

extraordinaire, en date au siège social du 27 mai 1988, il a été fait apport 

par la société SOL ROUTE au titre d’une fusion de ses éléments actifs et 

passifs droits et valeur sans exception ni réserve pour une valeur totale de 

CENT QUATRE VINGT MILLE CENT VINGT FRANCS, dont 

QUATRE VINGT QUATORZE MILLE FRANCS ont constitué 

l’augmentation du capital de la société, le surplus soit QUATRE VINGT 

SIX MILLE CENT VINGT FRANCS, constituant la prime de fusion. 94.000 francs 

 

III – Suivant décision de l’assemblée générale extraordinaire du 12 juillet 

1994, une somme de DEUX MILLIONS DEUX CENT TRENTE SIX 

MILLE FRANCS prélevés sur le compte Réserves statutaires ou 

contractuelles a été incorporée au capital. 2.236.000 Francs 

 

Total 2.580.000 Francs 

 

IV – L’assemblée générale extraordinaire du 23 octobre 2004 a décidé, suite à la conversion 

automatique du capital social en euros, aboutissant à un montant de 393.318,46 euros, de réduire le 

capital social d’un montant de 1.158,46 euros, pour le ramener de 393.318,46 euros à 392.160 euros et 

d’inscrire cette somme à un compte de réserve spécial indisponible. 

 

V - Lors de l’assemblée générale extraordinaire du 30 juin 2006, les actionnaires de la Société ont 

approuvé : 

 La fusion-absorption de la société Auplata SAS et la transmission universelle du patrimoine de 

cette société dont l’actif net est évalué à 16.000.000 euros ; 

 L’augmentation corrélative du capital social de la Société, compte tenu du règlement des 

rompus entre les associés de la somme de € 1.394.334 par la création de 12.231 actions 

nouvelles de € 114 de nominal chacune, entièrement libérées ; 

 La réduction du capital social d’une somme € 392.160 correspondant à l’annulation de 3.440 

actions de la Société de valeur nominale de € 114 ; 

 L’augmentation du capital social de la Société de la somme de € 348.498 correspondant à 

l’attribution aux associés titulaires des actions de la société Auplata résultant de 

l’augmentation du capital de la société Auplata du 27 février 2006, compte tenu du règlement 

des rompus entre les associés de 3.057 actions de € 114 nominal chacune, entièrement 

libérées. 

 

VI - Lors de l’assemblée générale du 15 novembre 2006, les actionnaires de la Société ont approuvé la 

réduction de 114 Euros à 0,25 Euro de la valeur nominale de chaque action en multipliant par 456 le 

nombre d’actions composant le capital social et en procédant à l’échange de 456 actions nouvelles de 

0,25 Euro de nominal contre 1 action ancienne de 114 Euros de valeur nominale. Le nombre d’actions 

composant le capital social est donc de 6.971.328 actions de 0,25 € de nominal chacune. 
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VII - Le Conseil d’Administration lors de sa réunion en date du 15 décembre 2006, faisant application 

de la délégation de compétence qui lui a été conférée par l’Assemblée Générale Mixte du 15 novembre 

2006, a décidé d’augmenter le capital social d’un montant nominal de 402.500 euros pour le porter de 

1.742.832 euros à 2.145.332 euros, par l’émission avec suppression du droit préférentiel de 

souscription, par voie d’appel public à l’épargne, de 1.610.000 actions nouvelles de 0,25 euros de 

valeur nominale chacune libérées intégralement en numéraire, représentant une souscription d’un 

montant total, prime d’émission incluse de 11.732.000 euros, la libération des fonds ayant été constaté 

par le conseil d’administration du 21 décembre 2006 au vue du certificat du dépositaire établi en date 

du 21 décembre 2006. 

 

VIII - Le conseil d’administration lors de sa réunion en date du 13 novembre 2008, faisant application 

de la délégation de compétence qui lui a été conférée par l’Assemblée Générale Mixte du 20 novembre 

2007, a décidé d’augmenter le capital social d’un montant nominal de 902.061,75  euros pour le porter 

de 2.145.332 Euros à 3.047.393,75 Euros, par l’émission avec suppression du droit préférentiel de 

souscription au profit d’une catégorie de personne dénommée, de 3.608.247 actions nouvelles de 

0,25 euros de valeur nominale chacune libérées intégralement en numéraire, y compris par 

compensation avec des créances certaines, liquides et exigibles sur la Société, représentant une 

souscription d’un montant total, prime d’émission incluse de 2.597.937,84 euros, la libération des 

fonds ayant été réalisée par Pélican Venture SAS, par compensation avec une créance certaine, liquide 

et exigible qu’elle détenait sur la société, par création de 3.608.247 actions, ayant été constaté par le 

conseil d’administration en date du 13 novembre 2008 au vue du certificat du commissaire aux 

comptes établi en date du 13 novembre 2008. 

 

IX - Le conseil d’administration, lors de sa réunion en date du 31 mars 2009, faisant application de la 

délégation de compétence qui lui a été conférée par l’Assemblée Générale Extraordinaire du 17 

décembre 2008, a décidé d’augmenter le capital social d’un montant nominale de 553.263,50 euros 

pour le porter de 3.057.993,75 euros à 3.611.257,25 euros, par l’émission avec suppression du droit 

préférentiel de souscription au profit d’une catégorie de personnes, de 2.213.054 actions nouvelles de 

0,25 euros de valeur nominale chacune, libérées intégralement en numéraire, représentant des 

souscriptions d’un montant total de 3.762.191,80 euros, la libération des fonds ayant été réalisée par 

Pélican Venture, Alyse Venture et Hydrosol, par compensation avec des créances certaines, liquides et 

exigibles que ceux-ci détenaient respectivement sur la Société, cette émission ayant été constatée par 

le conseil d’administration en date du 31 mars 2009 au vu du certificat du commissaires aux comptes 

établi en date du 31 mars 2009. 

 

X – Le Conseil d’Administration, lors de sa réunion en date du 8 juin 2009, faisant application de la 

délégation de compétence qui lui a été conféré par l’Assemblée Générale Extraordinaire du 17 

décembre 2008, a décidé une augmentation de capital en numéraire avec maintien du droit préférentiel 

de souscription des actionnaires. Par décision en date du 7 juillet 2009, le conseil d’administration a 

limité le montant de cette augmentation de capital à  2.006.391,10 euros (prime d’émission incluse) 

correspondant au montant des souscriptions recueillies par la société et représentant donc un montant 

total nominal de 345.929,50 euros. Au vu du certificat du dépositaire des fonds en date du 9 juillet 

2009, le conseil d’administration, dans sa séance du 9 juillet 2009, a constaté la réalisation définitive 

de l’augmentation de capital ayant pour effet de porter le capital social de 3.611.257,25 euros à 

3.957.186,75 euros, par l’émission de 1.383.718 actions nouvelles de 0,25 euros de valeur nominale 

chacune, libérées intégralement en numéraire, représentant des souscriptions d’un montant total de 

2.006.391,10 euros (prime d’émission incluse). 
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XI - Le Conseil d’Administration, lors de sa réunion en date du 6 janvier 2010, faisant application de 

la délégation de compétence qui lui a été conférée par l’Assemblée Générale Extraordinaire du 17 

décembre 2008, a décidé d’une augmentation de capital en numéraire, y compris par compensation de 

créances, d’un montant nominal maximum de 500.000 euros sur le marché Alternext de NYSE-

Euronext Paris avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires.  Par décision en 

date du 24 février 2010, au vu du niveau de la demande excédentaire, le Conseil d’Administration a 

décidé d’exercer la totalité de la clause d’extension, portant ainsi le nombre total de titres émis à 

1.178.191 représentant un montant nominal de 294.547,75 euros et de 3.452.099,63 euros, prime 

d’émission incluse.  

 

XII - Le Conseil d’Administration, lors de sa réunion en date du 26 octobre 2010 a constaté qu’en date 

du 30 juin 2010 sur les 17.006.938 Bons de Souscription d’Action Remboursables émis en date du 

1er mars 2010, 154.845 Bons de Souscription d’Actions Remboursables ont été exercés entraînant la 

création de 25.743 actions nouvelles de la Société représentant un montant nominal de 6.435,75 euros 

et 87.783,63 euros de prime d’émission. 

 

XIII - Le Conseil d’Administration, lors de sa réunion en date du 1er mars 2011 a constaté qu’entre le 

01/07/2010 et le 31/12/2010 sur les 16.852.480 Bons de Souscription d’Action Remboursables émis 

en date du 1er mars 2010 et non encore exercés, 117.126 Bons de Souscription d’Action 

Remboursables ont été exercés entraînant la création de 19.521 actions nouvelles de la Société 

représentant un montant nominal de 4.880,25 euros et 66.566,61 euros de prime d’émission. 

 

XIV - Le Conseil d’Administration, lors de sa réunion en date du 28 avril 2011 a constaté qu’entre le 

01/01/2011 et le 03/03/2011 sur les 16.735.354 Bons de Souscription d’Action Remboursables émis 

en date du 1er mars 2010 et non encore exercés, 3.415.938 Bons de Souscription d’Action 

Remboursables ont été exercés entraînant la création de 569.323 actions nouvelles de la Société 

représentant un montant nominal de 142.330,75 euros et 1.941.391,43 euros de prime d’émission. 

 

XV – Le Conseil d’Administration, lors de sa réunion en date 28 avril 2011, faisant application de la 

délégation de compétence qui lui a été conférée par l’Assemblée Générale Extraordinaire du 18 juin 

2011, a décidé d’une augmentation de capital en numéraire, y compris par compensation de créances, 

d’un montant nominal maximum de 250.000 euros sur le marché Alternext de NYSE-Euronext Paris 

avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires.  Dans sa séance du 6 juin 2011, le 

Conseil d’Administration a constaté la réalisation définitive de l’augmentation de capital ayant pour 

effet de porter le capital social de 4.405.381,25 euros à 4.650.124,75 euros, par 1’émission de 978.974 

actions nouvelles de 0,25 euro de valeur nominale chacune, libérées intégralement en numéraire, 

représentant des souscriptions d’un montant total de 2.447.435,00 euros (prime d’émission incluse). 

 

XVI- Le Conseil d’Administration, lors de sa réunion en date du 12 mars 2012, a constaté la création 

de 50.000 actions nouvelles de 0,25 euro de valeur nominale chacune, résultant de l’attribution 

gratuite d’actions au profit du  Directeur Général décidée par le Conseil d’Administration en date du 

6 janvier 2010, par incorporation de réserves prélevées sur un compte de réserves spéciales 

indisponibles constitué à cet effet, pour un montant de 12.500 euros, portant ainsi le capital social de 

4.650.124,75 euros à 4.662.624,75 euros. 

 

XVII- L’Assemblée Générale Extraordinaire en date du 12 juin 2012, a été décidé de porter le capital  

social de 4.662.624,75 euros à 5.388.431 euros par la création et l’émission de 2.903.225 actions  

ordinaires nouvelles, d’un montant nominal de 0,25 euros chacune, à chaque action étant attaché un 

(1) bon de souscription d’actions (les « BSA1 »), qui ont été intégralement libérées lors de la 

souscription y compris la prime d’émission. 
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XVIII- Le Conseil d’Administration, lors de sa réunion en date du 26 octobre 2012, a constaté à effet 

du 27 octobre  2012,  la création  de 146.664 actions nouvelles de 0,25 euro de valeur nominale 

chacune, résultant de l’attribution gratuite d’actions, au profit de certains salariés et mandataires 

sociaux, décidée par le Conseil d’Administration en date du 26 octobre 2012, par incorporation de 

réserves prélevées sur un compte de réserves spéciales indisponibles constitué à cet effet, pour un 

montant de 36.666 euros, portant ainsi le capital social de 5.388.431 euros à 5.425.097 euros. 

 

XIX- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en date 

du 28 juin 2013 et aux termes d’une délibération du Conseil d’administration en date du 5 juillet 2013 

et de la Décision du Directeur Général en date du 16 août 2013, le capital social a été augmenté d’une 

somme de 500.000 Euros pour le porter de 5.425.097 Euros à 5.925.097 Euros par émission de 

2.000.000 actions ordinaires nouvelles de 0,25 Euro de nominal. 

 

XX- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en date 

du 27 août 2013 et aux termes d’une délibération du Conseil d’administration en date du 23 

septembre 2013 et de la Décision du Directeur Général en date du 27 septembre 2013, le capital 

social a été augmenté d’une somme de 500.000 Euros pour le porter de 5.925.097 Euros à 6.425.097 

Euros par émission de 2.000.000 d’actions ordinaires nouvelles de 0,25 Euro de nominal. 

 

XXI- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en date 

du 28 juin 2013, aux termes d’une délibération du Conseil d’administration en date du 3 mars 2014 et 

des décisions du Directeur Général en date des 3 mars 2014, 28 mars 2014 et 1er avril 2014, le capital 

social a été augmenté d’une somme de 892.855,75 euros pour être porté de 6.425.097 euros à 

7.317.952,75 euros, par émission de 3.571.423 actions ordinaires nouvelles de 0,25 euro de nominal. 

 

XXII- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en 

date du 30 juin 2014, aux termes d’une délibération du Conseil d’administration en date du 30 juin 

2014 et d’une décision du Directeur Général en date du 15 juillet 2014, le capital social a été 

augmenté d’une somme de 275.000 euros pour être porté de 7.317.952,75 euros à 7.592.952,75 euros, 

par émission de 1.100.000 actions ordinaires nouvelles de 0,25 euro de nominal. 

 

XXIII- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en 

date du 30 juin 2014, aux termes d’une délibération du Conseil d’administration en date du 9 mars 

2015 et des décisions du Directeur Général en date des 18 mars 2015, 16 avril 2015 et 21 avril 2015, 

le capital social a été augmenté d’une somme de 1.136.345 euros pour être porté de 

7.592.952,75 euros à 8.729.297,75 euros, par émission de 4.545.380 actions ordinaires nouvelles de 

0,25 euro de nominal. 

 

XXIV- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en 

date du 30 juin 2014, aux termes d’une délibération du Conseil d’administration en date du 11 mai 

2015 et d’une décision du Président Directeur Général en date du 13 mai 2015, le capital social a été 

augmenté d’une somme de 636.672,50 euros pour être porté de 8.729.297,75 euros à 

9.365.970,25 euros, par émission de 2.546.690 actions ordinaires nouvelles de 0,25 euro de nominal. 

 

XXV- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en 

date du 30 juin 2015, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 23 

septembre 2015 et du 12 février 2016, le capital social a été augmenté d’une somme de 70.455 euros 

pour être porté de 9.365.970,25 euros à 9.436.425,25 euros, par émission de 281.820 actions 

ordinaires nouvelles de 0,25 euro de nominal. 
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XXVI- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en 

date du 30 juin 2015, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 23 

septembre 2015 et du 13 avril 2016, le capital social a été augmenté d’une somme de 33.204,50 euros 

pour être porté de 9.436.425,25 euros à 9.469.629,75 euros, par émission de 132.818 actions 

ordinaires nouvelles de 0,25 euro de nominal. 

 

XXVII - Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en 

date du 30 juin 2015, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 23 

septembre 2015 et du 6 juin 2016, le capital social a été augmenté d’une somme de 91 euros pour être 

porté de 9.469.629,75 euros à 9.469.720,75 euros, par émission de 364 actions ordinaires nouvelles de 

0,25 euro de nominal. 

 

XXVIII - Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en 

date du 30 juin 2015, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 23 

septembre 2015 et du 28 juin 2016, le capital social a été augmenté d’une somme de 32,50 euros pour 

être porté de 9.469.720,75 euros à 9.469.753,25 euros, par émission de 130 actions ordinaires 

nouvelles de 0,25 euro de nominal. 

 

XXIX - Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale 

Extraordinaire en date du 11 avril 2016 dont l’adoption a été confirmée par l’Assemblée Générale 

Extraordinaire en date du 6 juin 2016, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en 

date du 6 juin 2016 et du 28 juin 2016, et du Président Directeur Général en date du 4 juillet 2016, le 

capital social a été augmenté d’une somme de 3.350.824,50 euros pour le porter de 9.469.753,25 

euros à 12.820.577,75 euros par émission de 13.403.298 actions ordinaires nouvelles de 0,25 euro de 

nominal. 

 

XXX - Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en 

date du 21 juin 2016, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 28 juillet 

2016 et du Président Directeur Général en date du 29 juillet 2016, le capital social a été augmenté 

d’une somme de 625.000 euros pour le porter de 12.820.577,75 euros à 13.445.577,75 euros par 

émission de 2.500.000 actions ordinaires nouvelles de 0,25 euro de nominal. 

 

XXXI- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en 

date du 30 juin 2015, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 23 

septembre 2015 et du 28 octobre 2016, le capital social a été augmenté d’une somme de 2.761,75 

euros pour être porté de 13.445.577,75 euros à 13.448.339,50 euros, par émission de 11.047 actions 

ordinaires nouvelles de 0,25 euro de nominal. 

 

XXXII- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en 

date du 21 juin 2016, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 

11 avril 2017 et du Directeur Général en date du 12 mai 2017, le capital social a été augmenté d’une 

somme de 1.106.615,50 euros pour le porter de 13.448.339,50 euros à 14.554.955,00 euros par 

émission de 4.426.462 actions ordinaires nouvelles de 0,25 euro de nominal. 

 

XXXIII- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en 

date du 21 juin 2016, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 11 avril 

2017 et du Directeur Général en date du 26 mai 2017, le capital social a été augmenté d’une somme 

de 1.058.566,75 euros pour le porter de 14.554.955,00 euros à 15.613.521,75 euros par émission de 

4.234.267 actions ordinaires nouvelles de 0,25 euro de nominal. 
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XXXIV- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en 

date du 21 juin 2016, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 11 avril 

2017 et du Directeur Général en date du 16 juin 2017, le capital social a été augmenté d’une somme 

de 1.256.247,25 euros pour le porter de 15.613.521,75 euros à 16.869.769 euros par émission de 

5.024.989 actions ordinaires nouvelles de 0,25 euro de nominal. 

 

XXXV- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en 

date du 21 juin 2016, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 11 avril 

2017 et du Directeur Général en date du 17 juillet 2017, le capital social a été augmenté d’une somme 

de 1.462.201.50 euros pour le porter de 16.869.769 euros à 18.331.970,50 euros par émission de 

5.848.806 actions ordinaires nouvelles de 0,25 euro de nominal.  

 

XXXVI- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en 

date du 21 juin 2016, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 11 avril 

2017 et du Directeur Général en date du 31 août 2017, le capital social a été augmenté d’une somme 

de 1.613.210,25 euros pour le porter de 18.331.970,50 euros à 19.945.180,75 euros par émission de 

6.452.841 actions ordinaires nouvelles de 0,25 euro de nominal.  

 

XXXVII- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en 

date du 21 juin 2016, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 11 avril 

2017 et du Directeur Général en date du 13 octobre 2017, le capital social a été augmenté d’une 

somme de 755.000 euros pour le porter de 19.945.180,75 euros à 20.700.180,75 euros par émission de 

3.020.000 actions ordinaires nouvelles de 0,25 euro de nominal.  

 

XXXVIII - Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en 

date du 21 juin 2016, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 18 octobre 

2017 et du Président Directeur Général en date du 21 novembre 2017, le capital social a été augmenté 

d’une somme de 4.200.000 euros pour le porter de 20.700.180,75 euros à 24.900.180,75 euros par 

émission de 16.800.000 actions ordinaires nouvelles de 0,25 euro de nominal. 

 

XXXIX- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en 

date du 21 juin 2016, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 18 octobre 

2017 et du Directeur Général en date du 12 janvier 2018, le capital social a été augmenté d’une somme 

de 3.999.999.78 euros pour le porter de 13.944.101,22 euros à 17.944.101 euros par émission de 

28.571.427 actions ordinaires nouvelles de 0,14 euro de nominal. 

 

XL - Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en date 

du 21 juin 2016, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 18 octobre 2017 

et du Président Directeur Général en date du 12 janvier 2018, le capital social a été augmenté d’une 

somme de 1.309.999,88 euros pour le porter de 17.944.101 euros à 19.254.100,88 euros par émission 

de 9.357.142 actions ordinaires nouvelles de 0,14 euro de nominal.  

 

XLI- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en date 

du 21 juin 2016, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 18 octobre 2017 

et du Président Directeur Général en date du 22 janvier 2018, le capital social a été augmenté d’une 

somme de 1.999.999,96 euros pour le porter de 19.254.100,88 euros à 21.254.100,84 euros par 

émission de 14.285.714 actions ordinaires nouvelles de 0,14 euro de nominal. 

 

XLII- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en date 

du 21 juin 2016, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 18 octobre 2017 

et du Président Directeur Général en date du 12 février 2018, le capital social a été augmenté d’une 

somme de 3.999.999,92 euros pour le porter de 21.254.100,84 euros à 25.254.100,76 euros par 

émission de 28.571.428 actions ordinaires nouvelles de 0,14 euro de nominal. 
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XLIII- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en date 

du 21 juin 2016, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 18 octobre 2017 

et du Président Directeur Général en date du 22 février 2018, le capital social a été augmenté d’une 

somme de 1.999.999,96 euros pour le porter de 25.254.100,76 euros à 27.254.100,72 euros par 

émission de 14.285.714 actions ordinaires nouvelles de 0,14 euro de nominal 

 

XLIV- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en 

date du 18 décembre 2017, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 22 

janvier 2018 et du Président Directeur Général en date du 20 mars 2018, le capital social a été 

augmenté d’une somme de 1.999.999,68 euros pour le porter de 27.254.100,72 euros à 

29.254.100,40 euros par émission de 14.285.712 actions ordinaires nouvelles de 0,14 euro de nominal. 

 

XLV- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en date 

du 18 décembre 2017, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 22 janvier 

2018 et du Président Directeur Général en date du 6 avril 2018, le capital social a été augmenté d’une 

somme de 1.999.999,40 euros pour le porter de 29.254.100,40 euros à 31.254.099,80 euros par 

émission de 14.285.710 actions ordinaires nouvelles de 0,14 euro de nominal. 

 

XLVI- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en 

date du 18 décembre 2017, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 22 

janvier 2018 et du Président Directeur Général en date du 24 avril 2018, le capital social a été 

augmenté d’une somme de 1.999.999,54 euros pour le porter de 31.254.099,80 euros à 33.254.099,34 

euros par émission de 14.285.711 actions ordinaires nouvelles de 0,14 euro de nominal. 

 

XLVII- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en 

date du 18 décembre 2017, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 22 

janvier 2018 et du Président Directeur Général en date du 11 mai 2018, le capital social a été augmenté 

d’une somme de 1.999.999,68 euros pour le porter de 33.254.099,34 euros à 35.254.099,02 euros par 

émission de 14.285.712 actions ordinaires nouvelles de 0,14 euro de nominal. 

 

XLVIII- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en 

date du 18 décembre 2017, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 22 

janvier 2018 et du Président Directeur Général en date du 23 mai 2018, le capital social a été augmenté 

d’une somme de 3.999.999,22 euros pour le porter de 35.254.099,02 euros à 39.254.098,24 euros par 

émission de 28.571.423 actions ordinaires nouvelles de 0,14 euro de nominal. 

 

XLIX- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en 

date du 18 décembre 2017, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 22 

janvier 2018 et du Président Directeur Général en date du 29 mai 2018, le capital social a été augmenté 

d’une somme de 1.999.999,96 euros pour le porter de 39.254.098,24 euros à 41.254.098,20 euros, par 

émission de 14.285.714 actions ordinaires nouvelles de 0,14 euro de nominal. 

 

L- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en date du 

18 décembre 2017, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 22 janvier 

2018 et du Président Directeur Général en date du 26 juin 2018, le capital social a été augmenté d’une 

somme de 3.999.999,78 euros pour le porter de 41.254.098,20 euros à 45.254.097,98 euros, par 

émission de 28.571.427 actions ordinaires nouvelles de 0,14 euro de nominal. 

 

LI- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en date du 

18 décembre 2017, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 22 janvier 

2018 et du Président Directeur Général en date du 29 juin 2018, le capital social a été augmenté d’une 

somme de 1.999.999,68 euros pour le porter de 45.254.097,98 euros à 47.254.097,66 euros, par 

émission de 14.285.712 actions ordinaires nouvelles de 0,14 euro de nominal. 
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LII- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en date 

du 18 décembre 2017, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 22 janvier 

2018 et du Président Directeur Général en date du 5 juillet 2018, le capital social a été augmenté d’une 

somme de 1.999.999,68 euros pour le porter de 47.254.097,66 euros à 49.254.097,34 euros, par 

émission de 14.285.712 actions ordinaires nouvelles de 0,14 euro de nominal. 

 

LIII- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en date 

du 18 décembre 2017, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 22 janvier 

2018 et du Président Directeur Général en date du 10 juillet 2018, le capital social a été augmenté 

d’une somme de 1.999.999,82 euros pour le porter de 49.254.097,34 euros à 51.254.097,16 euros, par 

émission de 14.285.713 actions ordinaires nouvelles de 0,14 euro de nominal. 

 

LIV- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en date 

du 18 décembre 2017, aux termes d’une délibération du Conseil d’administration en date du 8 juillet 

2018 et d’une décision du Président Directeur Général en date du 12 juillet 2018, le capital social a été 

augmenté d’une somme de 499.999,92 euros pour le porter de 51.254.097,16 euros à 51.754.097,08 

euros, par émission de 3.571.428 actions ordinaires nouvelles de 0,14 euro de nominal. 

 

LV- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en date 

du 18 décembre 2017, aux termes d’une délibération du Conseil d’administration en date du 22 janvier  

2018 et d’une décision du Président Directeur Général en date du 16 juillet 2018, le capital social a été 

augmenté d’une somme de 1.999.99,68 euros pour le porter de 51.754.097,08 euros à 53.754.096,76 

euros, par émission de 14.285.712 actions ordinaires nouvelles de 0,14 euro de nominal.  

 

LVI- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en date 

du 18 décembre 2017, aux termes d’une délibération du Conseil d’administration en date du 8 juillet 

2018 et des décisions du Président Directeur Général en date des 16 et 20 juillet 2018, le capital social 

a été augmenté d’une somme de 4.499.999,98 euros pour le porter de 53.754.096,76 euros à 

58.254.096,74 euros par émission de 32.142.857 actions ordinaires nouvelles de 0,14 euro de nominal.  

 

LVII- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en date 

du 18 décembre 2017, aux termes d’une délibération du Conseil d’administration en date du 22 janvier  

2018 et d’une décision du Président Directeur Général en date du 20 juillet 2018, le capital social a été 

augmenté d’une somme de 1.499.99,90 euros pour le porter de 58.254.096,74 euros à 

59.754.096,64 euros, par émission de 10.714.285 actions ordinaires nouvelles de 0,14 euro de 

nominal.  

 

LVIII- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en date 

du 18 décembre 2017, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 22 janvier 

2018 et du Président Directeur Général en date du 25 juillet 2018, le capital social a été augmenté 

d’une somme de 499.999,92 euros pour le porter de 59.754.096,64 euros à 60.254.096,56 euros, par 

émission de 3.571.428 actions ordinaires nouvelles de 0,14 euro de nominal. 

 

LIX- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en date 

du 18 décembre 2017, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 22 janvier 

2018 et du Président Directeur Général en date du 3 août 2018, le capital social a été augmenté d’une 

somme de 1.999.999,68 euros pour le porter de 60.254.096,56 euros à 62.254.096,24 euros, par 

émission de 14.285.712 actions ordinaires nouvelles de 0,14 euro de nominal. 

 

LX- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en date 

du 18 décembre 2017, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 22 janvier 

2018 et du Président Directeur Général en date du 13 août 2018, le capital social a été augmenté d’une 

somme de 1.999.999,96 euros pour le porter de 62.254.096,24 euros à 64.254.096,20 euros, par 

émission de 14.285.714 actions ordinaires nouvelles de 0,14 euro de nominal. 
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LXI - Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en date 

du 18 décembre 2017, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 4 

septembre 2018 et du Président Directeur Général en date du 11 septembre 2018, le capital social a été 

augmenté d’une somme de 12.600.000 euros pour le porter de 64.254.096,20 euros à 76.854.096,20 

euros par émission de 90.000.000 actions ordinaires nouvelles de 0,14 euro de nominal. 

 

LXII- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en date 

du 18 décembre 2017, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 22 janvier 

2018 et du Président Directeur Général en date du 17 septembre 2018, le capital social a été augmenté 

d’une somme de 1.999.999,96 euros pour le porter de 76.854.096,20 euros à 78.854.096,16 euros, par 

émission de 14.285.714 actions ordinaires nouvelles de 0,14 euro de nominal. 

 

LXIII- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en date 

du 18 décembre 2017, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 22 janvier 

2018 et du Président Directeur Général en date du 28 septembre 2018, le capital social a été augmenté 

d’une somme de 1.999.999,82 euros pour le porter de 78.854.096,16 euros à 80.854.095,98 euros, par 

émission de 14.285.713 actions ordinaires nouvelles de 0,14 euro de nominal. 

 

LXIV- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en 

date du 18 décembre 2017, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 22 

janvier 2018 et du Président Directeur Général en date du 11 octobre 2018, le capital social a été 

augmenté d’une somme de 2.000.000 euros pour le porter de 46.202.340,56 euros à 48.202.340,56 

euros, par émission de 25.000.00 actions ordinaires nouvelles de 0,08 euro de nominal. 

 

LXV- Faisant usage de la délégation de compétence conférée par l’Assemblée Générale Mixte en date 

du 18 décembre 2017, aux termes des délibérations du Conseil d’administration en date du 22 janvier 

2018 et du Président Directeur Général en date du 2 novembre 2018, le capital social a été augmenté 

d’une somme de 2.000.000 euros pour le porter de 48.202.340,56 euros à 50.202.340,56 euros, par 

émission de 25.000.00 actions ordinaires nouvelles de 0,08 euro de nominal. 

 

6.2. Capital 

 

Le capital social est fixé à 50.202.340,56 euros (cinquante millions deux cent deux mille trois cent 

quarante virgule cinquante-six) divisé en 627.529.257 actions de 0,08 euro (huit cents) chacune, 

entièrement libérées, toutes de même catégorie.  

 

 

ARTICLE 7 – MODIFICATION DU CAPITAL 

 

Le capital social peut être augmenté soit par émission d’actions nouvelles, soit par élévation du 

montant nominal des actions existantes, conformément aux dispositions légales ou réglementaires. 

 

Les actions nouvelles sont libérées soit en numéraire ou par compensation avec des créances certaines, 

liquides et exigibles sur la Société, soit par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission, 

soit par apports en nature, soit encore par conversion d’obligations. 

 

L’Assemblée Générale Extraordinaire est seule compétente pour décider une augmentation de capital. 

Elle peut déléguer au Conseil d’Administration ses pouvoirs ou sa compétence à l’effet de procéder à 

des augmentations de capital, dans les délais qui seront proposé aux actionnaires sans toutefois 

dépasser les délais légaux et dans la limite du plafond qu’elle fixera. 

 

Dans la limite de la délégation donnée par l’Assemblée Générale, le Conseil d’Administration 

disposera des pouvoirs nécessaires pour fixer les conditions d’émission, constater la réalisation des 

augmentations de capital qui en résultent et procéder à la modification corrélative des statuts. 
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Les émissions de valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres 

de créances régies par l’article L.228-91 du Code de commerce sont autorisées par l’Assemblée 

Générale Extraordinaire des actionnaires conformément aux articles L.225-129 à L.225-129-6 du Code 

de commerce. Celle-ci se prononce sur le rapport du Conseil d’Administration et sur le rapport spécial 

des Commissaires aux comptes.  

 

Il peut être décidé de limiter une augmentation de capital à souscrire en numéraire au montant des 

souscriptions reçues, dans les conditions prévues par la loi. 

 

En cas d’augmentation par émission d’actions à souscrire en numéraire, un droit de préférence à la 

souscription de ces actions est réservé aux propriétaires des actions existantes, dans les conditions 

légales. Toutefois, les actionnaires peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel et 

l’Assemblée Générale Extraordinaire qui décide l’augmentation du capital peut supprimer ce droit 

préférentiel en respectant les conditions légales. 

 

Conformément à la loi du 19 février 2001, les salariés doivent bénéficier lors d’une augmentation de 

capital, du droit à la souscription, dans le cadre d’un plan d’épargne salariale. 

 

L’Assemblée Générale Extraordinaire peut aussi décider ou autoriser le Conseil d’Administration à 

réaliser la réduction du capital social conformément aux dispositions légales ou réglementaires. 

 

 

ARTICLE 8 – FORME DES TITRES 
 

Les actions entièrement libérées revêtent la forme de titres nominatifs ou de titres au porteur au choix 

de chaque actionnaire en ce qui le concerne, sous réserve, toutefois, de l’application des dispositions 

légales relatives à la forme des actions détenues par certaines personnes physiques ou morales. 

 

Les actions donnent lieu à une inscription en compte dans les conditions et selon les modalités prévues 

par les dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

 

La propriété des actions délivrées sous la forme nominative résulte de leur inscription en compte 

nominatif. 

 

 

ARTICLE 9 – TRANSMISSION ET INDIVISIBILITE DES ACTIONS 

 

Les actions inscrites en compte se transmettent librement par virement de compte à compte, 

conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

 

L’acceptation du cessionnaire n’est exigée que pour les transferts d’actions non entièrement libérées. 

 

Toute personne physique ou morale agissant seule ou de concert qui vient à posséder un nombre 

d’actions ou de droits de vote représentant plus de l’un des seuils fixées par la loi doit respecter les 

obligations d’information prévues par celle-ci dans le délai imparti. La même information est 

également donnée lorsque la participation en capital ou en droits de vote devient inférieure aux seuils 

légaux.  

 

En outre, toute personne physique ou morale agissant seule ou de concert qui vient à détenir, ou cesse 

de détenir,  directement ou indirectement, une fraction égale ou supérieure à 2% du capital social ou 

des droits de vote de la Société, ou tout multiple de ce pourcentage, y compris au-delà des seuils de 

déclaration prévus par les dispositions légales et réglementaires, doit informer la Société du nombre 

total d’actions et de droits de vote qu’elle possède ainsi que des valeurs mobilières donnant accès au 

capital et aux droits de vote qui y sont potentiellement attachés au moyen d’une lettre recommandée 
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avec demande d’avis de réception, adressée au siège social au plus tard à la clôture du quatrième jour 

de bourse suivant le jour du franchissement de seuil. 

 

Pour la détermination des seuils visés ci-dessus, il est tenu compte également des actions ou droits de 

vote détenus indirectement et des actions ou des droits de vote assimilés aux actions ou aux droits de 

vote possédés tels que définis par les dispositions des articles L. 233-7 et suivants du Code de 

commerce.  

 

En cas de non-respect des dispositions prévues ci-dessus, les sanctions prévues par la loi en cas 

d’inobservation de l’obligation de déclaration de franchissement des seuils légaux ne s’appliqueront 

aux seuils statutaires que sur demande, consignée dans le procès-verbal de l’assemblée générale, d’un 

ou plusieurs actionnaires détenant 2% au moins du capital ou des droits de vote de la Société. 

 

Sous réserve des stipulations ci-dessus, cette obligation statutaire est régie par les mêmes dispositions 

que celles régissant l’obligation légale, en ce compris les cas d’assimilation aux actions possédées 

prévus par les dispositions légales et réglementaires. 

 

La Société porte à la connaissance du public et des actionnaires, dans son rapport financier semestriel 

et dans son rapport annuel, les informations qui lui auront été notifiées. Elle se réserve, en outre, la 

faculté des porter à la connaissance du public et des actionnaires le non-respect de l’obligation 

susvisée par la personne concernée. 

 

Conformément à l’article L. 228-2 et L.228-3 du Code de commerce, en vue de l'identification des 

détenteurs de titres, la Société est en droit de demander, à tout moment, contre rémunération à sa 

charge, au dépositaire central, selon le cas, le nom ou la dénomination, la nationalité, l’année de 

naissance ou l’année de constitution et l’adresse postale et, le cas échéant, électronique des détenteurs 

de titres conférant immédiatement ou à terme le droit de vote dans ses propres assemblées 

d’actionnaires ainsi que la quantité de titres détenus par chacun d’eux et le cas échéant, les restrictions 

dont les titres peuvent être frappés. Elle peut, par ailleurs, demander aux personnes inscrites sur la liste 

fournie par le dépositaire central, les informations concernant la propriété des titres. 

 

La Société peut demander à toute personne morale propriétaire  de plus de 2,5 % du capital ou des 

droits de vote de lui faire connaître l’identité des personnes détenant directement ou indirectement plus 

du tiers du capital social de cette personne morale ou des droits de vote à ses assemblées générales. 

 

 

ARTICLE 10 – DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
 

Les droits et obligations attachés à l’action suivent celle-ci, dans quelque main qu’elle passe, et la 

cession comprend tous les dividendes échus et non payés et à échoir et, le cas échéant, la quote-part 

des réserves et des provisions. 

 

La propriété de l’action entraîne, ipso facto, l’approbation par le titulaire des présents statuts ainsi que 

celle des décisions des assemblées générales d’actionnaires. 

 

En plus du droit de vote que la loi attache aux actions, chacune d’elles donne droit, dans la propriété 

de l’actif social, dans le partage des bénéfices et dans le boni de liquidation à une quotité 

proportionnelle à la quotité du capital social qu’elle représente. 

 

Les augmentations et réductions du capital sont réalisées nonobstant l’existence de rompus. 

L’assemblée générale extraordinaire pourra décider que les éventuels rompus seront cédés et leur prix 

réparti conformément aux dispositions légales et règlementaires ou bien encore que les actionnaires 

possédant un nombre de titres inférieur à celui requis pour exercer un droit de conversion, d’échange 

ou d’attribution doivent faire leur affaire personnelle de l’achat ou de la vente des titres nécessaires. 
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ARTICLE 11 – CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

La Société est administrée par un Conseil d’Administration composé de (3) trois membres au moins et 

dont le nombre maximum est celui prévu par la loi. 

 

La durée des fonctions des administrateurs est de six (6) années; elles prennent fin à l’issue de la 

réunion de l’Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé et 

tenue dans l’année au cours de laquelle expire leur mandat. 

 

Le nombre des administrateurs ayant atteint l’âge de 75 ans ne peut dépasser le tiers des membres du 

Conseil d’Administration. Lorsque ce seuil est dépassé, l’administrateur le plus âgé est réputé 

démissionnaire, à l’issue de la prochaine Assemblée Générale. 

 

En cours de vie sociale, les administrateurs sont nommés, renouvelés ou révoqués à tout moment par 

l’Assemblée Générale Ordinaire. Ils sont toujours rééligibles. Ils peuvent être révoqués à tout moment 

par l’Assemblée Générale Ordinaire. 

 

Les administrateurs peuvent être des personnes physiques ou des personnes morales. Dans ce cas, 

celles-ci doivent, lors de leur nomination, désigner un représentant permanent, soumis aux mêmes 

conditions et obligations et qui encourt les mêmes responsabilités que s’il était un administrateur en 

son nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu’il représente. 

 

En cas de vacance d’un ou plusieurs sièges d’administrateurs, le Conseil d’Administration peut, entre 

deux Assemblées Générales, procéder à des nominations à titre provisoire,  dans les conditions 

prévues par l’article L 225-24 du Code de Commerce français. L’administrateur nommé en 

remplacement d’un autre exerce ses fonctions pour le temps restant à courir du mandat de son 

prédécesseur.  

 

 

ARTICLE 12 – PRESIDENCE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

Le conseil d’administration élit parmi ses membres un Président, qui doit être, à peine de nullité de la 

nomination, une personne physique. 

 

Le Conseil d’Administration peut révoquer le Président à tout moment. 

 

Pour l’exercice de ses fonctions, le Président du Conseil d’Administration doit être âgé de moins de 

soixante-quinze ans. A dater du jour où il a atteint cet âge, le Président du conseil d’Administration 

cesse de plein droit ses fonctions de Président du Conseil d’Administration, étant réputé 

démissionnaire d’office. 

 

Il sera procédé à la désignation d’un nouveau Président dans les conditions prévues au présent article. 

 

Le Président est nommé pour une durée qui ne peut excéder celle de son mandat d’administrateur. Il 

est rééligible. Le Conseil d’Administration peut le révoquer à tout moment. En cas d’empêchement 

temporaire ou de décès du Président, le Conseil d’Administration peut déléguer un administrateur dans 

les fonctions de Président. 

 

En cas d’empêchement temporaire, cette délégation est donnée pour une durée limitée ; elle est 

renouvelable. En cas de décès, elle vaut jusqu’à l’élection du Président. 

 

Le Président organise et dirige les travaux de celui-ci, dont il rend compte à l’Assemblée Générale. Il 

veille au bon fonctionnement des organes de la Société et s’assure, en particulier, que les 

administrateurs sont en mesure de remplir leur mission. 
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ARTICLE 13 – DELIBERATIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

Le Conseil d’Administration se réunit aussi souvent que l’intérêt de la Société l’exige, sur la 

convocation de son Président. Lorsqu’il ne s’est pas réuni depuis plus de deux mois, un tiers au moins 

des administrateurs peut demander au Président, qui est lié par cette demande, de convoquer le Conseil 

d’Administration sur un ordre du jour déterminé. 

 

Le Directeur Général peut également demander au Président de convoquer le Conseil 

d’Administration sur un ordre du jour déterminé. 

 

Les convocations sont faites par tous moyens (e-mail, fax, lettre, télégramme…) et même verbalement. 

 

La réunion a lieu soit au siège social, soit en tout autre endroit indiqué dans la convocation, en France 

ou à l’étranger. 

 

Le Conseil ne délibère valablement que si la moitié au moins des administrateurs sont présents.  

 

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés. 

 

Conformément au règlement intérieur de la Société, sont réputés présents pour le calcul du quorum et 

de la majorité les administrateurs assistant aux réunions par des moyens de visioconférence ou de 

télécommunication conformes à la réglementation en vigueur. Toutefois, ce procédé ne peut être 

utilisé pour l’établissement des comptes annuels et du rapport de gestion ainsi que pour l’établissement 

des comptes consolidés et du rapport sur la gestion du groupe.  

 

Tout administrateur peut donner, même par lettre, télégramme, courrier électronique ou télécopie, 

pouvoir à un autre administrateur de le représenter à une séance du Conseil. 

 

En cas de partage des voix, le Président dispose d’une voix prépondérante. 

 

Il est tenu un registre de présence qui est signé par les administrateurs participant à la séance du 

Conseil tant en leur nom personnel que comme mandataire. 

 

Les délibérations du Conseil d’Administration sont constatées dans des procès-verbaux établis 

conformément aux dispositions légales en vigueur et signés du président de séance et d’au moins un 

administrateur. En cas d’empêchement du président de séance, il est signé par deux administrateurs au 

moins. 

 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont certifiés par le Président du Conseil 

d’Administration, le Directeur Général, l’administrateur délégué temporairement dans les fonctions de 

Président ou un fondé de pouvoirs habilité à cet effet. 

 

 

ARTICLE 14 – POUVOIRS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

Le Conseil d’Administration détermine les orientations de l’activité de la Société et veille à leur mise 

en œuvre. Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux Assemblées d’actionnaires et dans la 

limite de l’objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la Société et règle 

par ses délibérations les affaires qui la concernent. 

 

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Conseil d’Administration 

qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait 

cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule 

publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 
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Le Conseil d’Administration procède aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns. Chaque 

administrateur reçoit toutes les informations nécessaires à l’accomplissement de sa mission et peut se 

faire communiquer tous les documents qu’il estime utiles. 

 

Selon des conditions définies par la loi, le Conseil choisit entre les deux modalités de direction 

générale, soit un Président nommé Directeur Général, soit la dissociation des fonctions de Président 

et de Directeur Général. A cet égard, le Conseil se réunit après chaque nomination ou renouvellement 

du Président et nomme le Directeur Général. La délibération du Conseil d’Administration relative au 

choix de la modalité d’exercice de la direction générale est prise à la majorité des administrateurs 

présents ou représentés. L’option retenue par le Conseil d’Administration est prise pour une durée 

librement choisie par le Conseil. Le changement de modalité d’exercice de la direction générale par 

le Conseil d’administration n’entraîne pas une modification des statuts. 

 

Sur proposition du Directeur Général, le Conseil d’Administration peut nommer un ou plusieurs 

directeurs généraux délégués, personnes physiques, chargées d’assister le Directeur Général : leur 

nombre ne peut être supérieur à cinq. 

 

Les opérations suivantes ne pourront être réalisées, en une ou plusieurs fois, par la Société ou toute 

entité contrôlée par la Société, sans avoir obtenu au préalable l’accord du Conseil d’Administration 

statuant à la majorité simple, étant précisé, qu’en cas de partage des voix, le Président disposera 

également d’une voix prépondérante pour les décisions suivantes : 

- augmentation ou réduction de capital ; 

- modification des statuts ; 

- acquisition / cession, prise / cession de participation significative (supérieure ou égale à 5% du 

capital et/ou des droits de vote) et/ou apport dans toute autre entité juridique de quelque nature 

que ce soit (y compris société en participation, GIE, etc.), création et cession de filiales ; 

- fusion avec une autre société ; 

- transformation, liquidation amiable ou judiciaire ; 

- décision modifiant significativement et durablement l’activité sociale ; 

- suspension ou arrêt d’une branche d’activités, à l’exception de la fermeture d’un site minier, 

sous réserve que la Société ait plusieurs autres sites miniers à son actif ; 

- octroi de garanties, sûretés ou cautionnements pour tous montants supérieur à 50.000 €; 

- octroi ou abandon exceptionnel de créances pour tous montants supérieurs à 50.000 €, sauf au 

profit d’une société étant contrôlée à plus de 50% du capital et des droits de vote par la 

Société ; 

- mise en place de formes d’intéressement de tout ou partie du personnel et/ou de dirigeants ; 

- tout contrat de service d’un montant annuel supérieur à 100.000 € ; 

- toute décision d’investissement ou de désinvestissement impliquant un montant supérieur à 

1M euros ; 

- toute décision concernant la prise de participation par la Société, de quelque manière que ce 

soit de tous titres miniers à l’exception des AEX ; 

- conclusion de tout contrat en vertu duquel la Société serait amenée sous une forme ou sous 

une autre à consentir un partenariat stratégique de nature à influencer le développement 

normal de l’activité ; 

- octroi de toute AEX ou autorisation d’exploration ou d’exploitation sur les titres miniers 

détenus par la Société. 
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ARTICLE 15 – DIRECTION GENERALE DE LA SOCIETE 

 

15.1. Règles générales d’organisation 

 

La Direction Générale de la Société est assumée, sous sa responsabilité, soit par le Président du 

Conseil d’Administration, soit par une autre personne physique nommée par le Conseil 

d’Administration et portant le titre de Directeur Général. 

 

Dans les conditions définies à l’article 14 des statuts, le Conseil d’Administration choisit entre les 

deux modalités d’exercice de la Direction Générale visées au premier alinéa. Les actionnaires et les 

tiers sont informés de ce choix dans des conditions définies par décret en Conseil d’Etat. Une telle 

décision devra être confirmée par vote à la majorité des administrateurs présents ou représentés. 

 

Une telle modification concernant la Direction de la Société ne requiert aucune modification des 

statuts. 

 

15.2. Directeur Général de la Société 

 

Selon la modalité d’exercice de la Direction Générale prévue à l’article 15.1 des présents statuts, la 

Direction Générale est assumée soit par le Président du Conseil d’Administration, soit par une 

personne physique nommée par le Conseil d’Administration, et portant le titre de Directeur Général. 

 

Lorsque la Direction Générale est assumée par le Président du Conseil d’Administration, les 

dispositions de la présente sous-section relatives au Directeur Général lui sont applicables. 

 

Lorsque les fonctions du Président et du Directeur Général sont distinctes, le Conseil d’Administration 

nommera le Directeur Général, fixera la durée de son mandat et le cas échéant, la limitation de ses 

pouvoirs. Les Décisions du Conseil d’Administration limitant les pouvoirs du Directeur Général sont 

inopposables aux tiers. Si le Directeur Général est administrateur, la durée de ses fonctions de 

Directeur Général ne peut excéder celle de son mandat d’administrateur. Le Directeur Général est 

rééligible. 

 

Pour l’exercice de ses fonctions le Directeur Général ne doit pas être âgé de plus de soixante quinze 

ans. Lorsqu’au cours de ses fonctions cette limite d’âge aura été atteinte, le Directeur Général sera 

réputé démissionnaire d’office et il sera procédé à la désignation d’un nouveau Directeur Général. 

 

Le Directeur Général est révocable à tout moment par le Conseil d’Administration. Lorsque le 

Directeur Général n’assume pas les fonctions de Président du Conseil d’Administration, sa révocation 

peut donner lieu à des dommages-intérêts, si elle est décidée sans juste motif. 

 

Au cas où le Directeur Général ne serait pas administrateur, celui-ci devra être informé par tous 

moyens de toutes réunions du Conseil d’Administration, afin de lui permettre, dans la mesure du 

possible, d’assister à ces réunions, et en particulier à toutes réunions du Conseil d’Administration 

devant arrêter les comptes annuels ou prendre des décisions stratégiques ou nécessitant la convocation 

d’une Assemblée Générale des actionnaires. 

 

Le Directeur Général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au 

nom de la Société. Il exerce ses pouvoirs dans la limite de l’objet social et sous réserve de ce que la loi 

attribue expressément aux Assemblées d’Actionnaires et au Conseil d’Administration. 

 

Il représente la Société dans ses rapports avec les tiers. La Société est engagée même par les actes du 

Directeur Général qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait 

que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu 

que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve.  
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15.3. Directeurs Généraux Délégués 

 

Sur proposition du Directeur Général, le Conseil d’Administration peut nommer une ou plusieurs 

personnes physiques chargées d’assister le Directeur Général, avec le titre de Directeur Général 

Délégué. 

 

Les statuts fixent le nombre maximum des Directeurs Généraux Délégués qui ne peut dépasser cinq. 

 

En accord avec le Directeur Général, le Conseil d’Administration détermine l’étendue et la durée des 

pouvoirs conférés aux Directeurs Généraux Délégués. 

 

Les Directeurs Généraux Délégués sont révocables à tout moment par le Conseil d’Administration, sur 

proposition du Directeur Général. La révocation d’un Directeur Général Délégué peut donner lieu à 

dommages-intérêts, si elle est décidée sans juste motif. 

 

Lorsqu’un Directeur Général Délégué a la qualité d’administrateur, la durée de ses fonctions de 

Directeur Général Délégué ne peut excéder celle de son mandat d’administrateur. 

 

En cas de cessation des fonctions ou d’empêchement du Directeur Général, les Directeurs Généraux 

Délégués, conservent, sauf décision contraire du Conseil d’Administration, leurs fonctions et leurs 

attributions jusqu’à la nomination du nouveau Directeur Général. 

 

Les Directeurs Généraux Délégués disposent à l’égard des tiers des mêmes pouvoirs que le Directeur 

Général. 

 

Le Conseil d’Administration détermine la rémunération du Directeur Général et des Directeurs 

Généraux Délégués. 

 

Lorsque le Directeur Général cesse ou est empêché d’exercer ses fonctions, les Directeurs Généraux 

Délégués conservent leurs fonctions et leurs attributions jusqu’à la nomination du nouveau Directeur 

Général. 

 

 

ARTICLE 16 – REMUNERATION DES ADMINISTRATEURS, DU PRESIDENT, DES 

DIRECTEURS GENERAUX ET DES MANDATAIRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

L’Assemblée Générale peut allouer aux administrateurs à titre de jetons de présence, une somme fixe 

annuelle, dont le montant est porté aux charges d’exploitation et reste maintenu jusqu’à décision 

contraire. Le Conseil d’Administration répartit librement cette rémunération entre ses membres. 

 

Les rémunérations du Président, du Directeur Général et des Directeurs Généraux Délégués sont fixées 

par le Conseil d’Administration. 

 

Le Conseil d’Administration peut également allouer pour les missions ou mandats confiés à des 

administrateurs des rémunérations exceptionnelles qui seront soumises à l’approbation de l’Assemblée 

Générale Ordinaire. 

 

Les administrateurs ne peuvent recevoir de la Société aucune rémunération, permanente ou non, autre 

que celles prévues dans les paragraphes précédents, sauf s’ils sont liés à la Société par un contrat de 

travail dans les conditions autorisées par la loi. 
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ARTICLE 17 – COLLEGE DE CENSEURS 

 

L’Assemblée Générale Ordinaire pourra nommer un ou plusieurs censeurs (le « Collège de 

Censeurs ») pouvant assister à toutes les réunions du Conseil d’Administration en qualité de simple 

observateur, sans droit de vote.  

 

La Société transmettra au Collège de Censeurs, de la même manière qu’aux membres du Conseil 

d’Administration, les convocations à chacune de ces réunions ainsi que copie de tous documents remis 

à cette occasion aux dits membres. 

 

La durée des fonctions des membres du Collège de Censeurs sera fixée par l’Assemblée Générale 

Ordinaire. 

 

Chaque censeur pourra être une personne physique ou une personne morale représentée par tout 

représentant permanent qu’elle désignera. 

 

 

ARTICLE 18 – CONVENTIONS REGLEMENTEES 

 

Toute convention intervenant directement ou par personne interposée entre la Société et son directeur 

général, l’un de ses directeurs généraux délégués, l’un de ses administrateurs, l’un de ses actionnaires 

disposant d’une fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s’il s’agit d’une société actionnaire, 

la société la contrôlant au sens de l’article L. 233-3 du Code de commerce, doit être soumise à 

l’autorisation préalable du Conseil d’Administration. 

 

Il en est de même des conventions auxquelles une des personnes précitées est indirectement intéressée 

et des conventions intervenant entre la Société et une entreprise, si le directeur général, l’un des 

directeurs généraux délégués ou l’un des administrateurs de la Société est propriétaire, associé 

indéfiniment responsable, gérant, administrateur, membre du conseil de surveillance, ou, de façon 

générale, dirigeant de cette entreprise. 

 

L’intéressé est tenu d’informer le Conseil dès qu’il a connaissance d’une convention soumise à 

autorisation. Il ne peut prendre part au vote sur l’autorisation sollicitée. 

 

Ces conventions sont soumises à l’approbation de l’Assemblée Générale des actionnaires dans les 

conditions prévues par la loi. 

 

Les dispositions qui précèdent ne sont ni applicables aux conventions portant sur les opérations 

courantes de la Société et conclues à des conditions normales ni à celles conclues entre deux sociétés 

dont l'une détient, directement ou indirectement, la totalité du capital de l'autre, le cas échéant 

déduction faite du nombre minimum d'actions requis pour satisfaire aux exigences de l'article 1832 du 

Code civil ou des articles L. 225-1 et L. 226-1 du Code de commerce.  

 

Il est interdit aux administrateurs autres que les personnes morales de contracter, sous quelque forme 

que ce soit, des emprunts auprès de la Société, de se faire consentir par elle un découvert, en compte 

courant ou autrement, et de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers. 

 

La même interdiction s’applique au directeur général, aux directeurs généraux délégués et aux 

représentants permanents des personnes morales administrateurs. Elle s’applique également aux 

conjoints, ascendants et descendants des personnes visées au présent article ainsi qu’à toute personne 

interposée. 
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ARTICLE 19 – ASSEMBLEES GENERALES 

 

1- Les Assemblées Générales sont convoquées et réunies dans les conditions prévues par la loi.  

 

Elles sont réunies au siège social ou en tout autre lieu, en France ou à l’étranger, précisé dans l’avis de 

convocation. 

 

Lorsque la Société souhaite recourir à la convocation par télécommunication électronique au lieu et 

place d’un envoi postal, elle doit préalablement recueillir l’accord des actionnaires intéressés qui lui 

indique leur adresse électronique. 

 

2- Tout actionnaire a le droit de participer aux assemblées générales, de s'y faire représenter ou de 

voter par correspondance, quel que soit le nombre de ses titres de capital, dès lors que ses titres sont 

libérés des versements exigibles et inscrit en compte à son nom au deuxième jour ouvré précédant 

l’Assemblée, à zéro heure, heure de Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la 

Société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité. 

  

3- L’Assemblée Générale se compose de tous les actionnaires quel que soit le nombre de leurs actions 

pourvu qu’elles aient été libérées des versements exigibles. 

 

Tout actionnaire peut voter par correspondance au moyen d’un formulaire établi et adressé à la Société 

selon les conditions fixées par la loi et les règlements ; ce formulaire doit parvenir à la Société trois 

jours avant la date de l’Assemblée pour être pris en compte.  

 

Lors de la réunion de l’Assemblée, l’assistance personnelle de l’actionnaire annule toute procuration 

ou tout vote par correspondance. 

 

Le Conseil d’Administration peut organiser, dans les conditions prévues par la loi et les règlements en 

vigueur, la participation et le vote des actionnaires aux Assemblées par visioconférence ou par des 

moyens de télécommunication permettant leur identification.  

 

Si le Conseil d’Administration décide d’exercer cette faculté pour une Assemblée donnée, il est fait 

état de cette décision du Conseil dans l’avis de réunion et/ou de convocation.  

 

Les actionnaires participant aux Assemblées par visioconférence ou par l’un quelconque des autres 

moyens de télécommunication visés ci-dessus, selon le choix du Conseil d’Administration, sont 

réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité. 

 

L’Assemblé Générale Ordinaire ne délibère valablement, sur première convocation, que si les 

actionnaires présents ou représentés, ou votant par correspondance, possèdent au moins le cinquième 

des actions ayant le droit de vote. Aucun quorum n’est requis sur deuxième convocation. 

 

L’Assemblé Générale Ordinaire statue à la majorité des voix dont disposent les actionnaires présents 

ou représentés ou votant par correspondance. 

 

L’Assemblée Générale Extraordinaire ne peut délibérer valablement que si les actionnaires présents ou 

représentés, ou votant par correspondance, possèdent au moins, sur première convocation, le quart et, 

sur deuxième convocation, le cinquième des actions ayant le droit de vote. A défaut de ce dernier 

quorum, la deuxième Assemblée peut être prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à celle 

à laquelle elle avait été convoquée. 

 

L’Assemblée Générale Extraordinaire statue à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les 

actionnaires présents, ou votant par correspondance, ou représentés. 
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4- Les Assemblées sont présidées par le président du Conseil d’Administration. A défaut, l’Assemblée 

élit elle-même son président. 

 

 

ARTICLE 20 – COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

Le contrôle de la Société est effectué par un ou plusieurs commissaires aux comptes dans les 

conditions fixées par la loi. 

 

 

ARTICLE 21 – EXERCICE SOCIAL 

 

Chaque exercice social a une durée d’une année, qui commence le 1er janvier et finit le 31 décembre. 

 

 

ARTICLE 22 – ATTRIBUTIONS DES BENEFICES – DIVIDENDES 

 

22.1. Bénéfice distribuable 

 

Sur le bénéfice de l’exercice social, diminué le cas échéant des pertes antérieures, il est 

obligatoirement fait un prélèvement d’au moins cinq pour cent (5%) affecté à la formation d’un fonds 

de réserve dit « réserve légale ». ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque le montant de la 

réserve légale atteint le dixième du capital social. 

 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice diminué des pertes antérieures et du 

prélèvement prévu à l’alinéa précédent et augmenté du report bénéficiaire. 

 

22.2- Dividendes 

 

S’il résulte des comptes de l’exercice, tels qu’approuvés par l’Assemblée Générale, l’existence d’un 

bénéfice distribuable, l’Assemblée Générale peut décider de l’inscrire à un ou plusieurs postes de 

réserve dont elle règle l’affectation ou l’emploi, de le reporter à nouveau ou de le distribuer sous forme 

de dividendes. 

 

Après avoir constaté l’existence de réserves dont elle a la disposition, l’Assemblée Générale peut 

décider la distribution de sommes prélevées sur ces réserves. Dans ce cas, la décision indique 

expressément les postes de réserves sur lesquels ces prélèvements sont effectués. Toutefois les 

dividendes sont prélevés en priorité sur le bénéfice distribuable de l’exercice. 

 

Les modalités de mise en paiement des dividendes sont fixées par l’Assemblée Générale, ou à défaut, 

par le Conseil d’Administration. 

 

Toutefois, la mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans le délai maximum de neuf (9) mois 

après la clôture de l’exercice. 

 

L’Assemblée Générale statuant sur les comptes de l’exercice peut accorder à chaque actionnaire, pour 

tout ou partie du dividende mis en distribution, une option entre le paiement du dividende en 

numéraire ou en actions. 

 

De la même façon, l’Assemblée Générale Ordinaire, statuant dans les conditions prévues à l’article 

L. 232-12 du Code de commerce, peut accorder à chaque actionnaire un acompte sur dividendes et 

pour tout ou partie dudit acompte sur dividende, une option entre le paiement de l’acompte en 

numéraire ou en actions. 
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L’offre de paiement en actions, le prix et les conditions d’émission des actions ainsi que la demande 

de paiement en actions et les conditions de réalisation de l’augmentation de capital sont régis par la loi 

et les règlements. 

 

Lorsqu’un bilan établi au cours ou à la fin de l’exercice et certifié conforme par le ou les commissaires 

aux comptes fait apparaître que la Société, depuis la clôture de l’exercice précédent, après constitution 

des amortissements et provisions nécessaires et déduction, s’il y a lieu, des pertes antérieures ainsi que 

des sommes à porter en réserve en application de la loi ou des présents statuts et compte tenu du report 

bénéficiaire, a réalisé un bénéfice, le Conseil d’Administration peut décider de distribuer des acomptes 

sur dividende avant l’approbation des comptes de l’exercice ainsi que d’en fixer le montant et la date 

de répartition. Le montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice défini au présent 

alinéa. Dans ce cas, le Conseil d’Administration ne pourra faire usage de l’option décrite aux alinéas 

ci-dessus. 

 

 

ARTICLE 23 – PERTE DE LA MOITIE DU CAPITAL 

 

Si du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 

deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Conseil d’Administration doit, dans les quatre 

mois de l’approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, convoquer l’Assemblée Générale 

Extraordinaire à l’effet de décider s’il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. 

 

Si la dissolution n’est pas prononcée, le capital doit au plus tard à la clôture du deuxième exercice 

suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, sous réserve des dispositions 

légales relatives au capital minimum des sociétés anonymes, être réduit d’un montant au moins égal à 

celui des pertes qui n’ont pu être imputées sur les réserves, si dans ce délai les capitaux propres n’ont 

pas été reconstituées à concurrence d’une valeur au moins égale à la moitié du capital social. 

 

A défaut de réunion de l’Assemblée Générale, comme dans le cas où cette Assemblée n’a pu délibérer 

valablement, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la Société. 

 

 

ARTICLE 24 – DISSOLUTION ANTICIPEE 

 

L’Assemblée Générale Extraordinaire peut, à toute époque, prononcer la dissolution anticipée de la 

Société. 

 

 

ARTICLE 25 – EFFETS DE LA DISSOLUTION 

 

La Société est en liquidation dès l’instant de sa dissolution pour quelque cause que ce soit. Sa 

personnalité morale subsiste pour les besoins de la liquidation jusqu’à la clôture de celle-ci. 

 

Pendant toute la durée de la liquidation, l’Assemblé Générale conserve les mêmes pouvoirs qu’au 

cours de l’existence de la Société. Les actions demeurent négociables jusqu’à la clôture de la 

liquidation. 

 

La dissolution de la Société ne produit ses effets à l’égard des tiers qu’à compter de la date à laquelle 

elle est publiée au registre du commerce et des sociétés. 
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ARTICLE 26 – NOMINATION DES LIQUIDATEURS – POUVOIRS 

 

A l’expiration de la durée de la Société ou en cas de dissolution anticipée, l’Assemblée Générale règle 

le mode de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les pouvoirs et qui 

exercent leurs fonctions conformément à la loi. La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 

des administrateurs, du président, du directeur général et des directeurs généraux délégués. 

 

 

ARTICLE 27 – LIQUIDATION – CLOTURE 

 

Après l’extinction du passif, le solde de l’actif est d’abord employé au remboursement aux 

actionnaires de la valeur nominale de leurs actions. Le surplus, s’il en reste un, est réparti également 

entre toutes les actions. 

 

Les actionnaires sont convoqués en fin de liquidation pour statuer sur le compte définitif, sur le quitus 

de la gestion des liquidateurs et la décharge de leur mandat, et pour constater la clôture de la 

liquidation. 

 

La clôture de la liquidation est publiée conformément à la loi. 


